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DEVELOPPEMENTS

La Communauté française a dans ses attri-
butions J'aide sociale; il lui appartient de
prendre en charge, en tOute équité, les personnes
en difficulté ainsi que ceux qui ont pour fonc-
tion de leur apporter J'aide nécessaire. Dans la
conjoncture économique actueJle, des révisions
des politiques mises en œuvre s'imposent. Tou-
tefois, il y a lieu d'éviter que ces révisions por-
tent atteinte à la qualification du personnel
affecté à la mise en œuvre de la loi sur la pro-
tection de la jeunesse ct de l'arrêté royal relatif
au Fonds de soins médico-socio-pédagogiques
pour handicapés. Chacun s'accorde sur l'impor-
tance de la formation professionnelle de ce per-
sonnd et sur la nécessité d'éviter qu'une politi-
que aveugle de restrictions budgétaires n'abou-
tissc à une diminution de la qualification du
personnel ceuvrant dans le domaine de l'aide
aux jeuncs en difficulté et aux handicapés.

1] convient également d'utiliser au mJximum
la qualification du personnel en fonction lors
de la création de nouveaux services - tout par-
ticulièren1ent dans le cadre de l'aide aux jeunes
en milieu ouvert. De manière générale, il y a
1ieu dc promouvoir la mobilité du personnel
qualifié dans le domaine de l'aide aux jcunes
et aux handicapés.
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A cet effet, il est proposé quc dorénavant
la Communauté fnnçaise prenne en charge 1cs
suhventions-traitements de cc personnel et assu-
re la réaffectation prioritaire de celui-ci chaque
fois qu'il cst victime d'une mesure d'assainisse-
ment ou d'une norme de progralnmation.

Seu1c une telle proposition garantit que la
Communauté française utilise le potentiel in-
vesti par la collecÙvité, dans le cadre de l'en-
seignement de jour et de promotion sociale,
ainsi que des crédits d'heures pris en charge
par le i\linistèrc de l'Emploi et du Travail.

A titre exemplatif, pour qu'un éducateur de
classe III accède à la classe J, Cil six ans de for-
lnation, les crédits d'heures payés p~lf le
?\1inistère de l'Emploi et du Travail s'élèvent à
l 300 000 francs.

A défaut d\H1opter une telle mesure, les
ét;]hl issemcnts et services auront int{rêt, dans
le cadre des restrictions budgétaires qui leur
sont imposées, à engager du personnel à forma-
tion réduite et sans expérience professionnelle.
De plus, le présent décret vise ;\ éviter que le
personneJ en fonction subisse le pdjudice des
restrictions envisagées dans le secteur de la pro-
tection de la jeunesse et de l'aide aux handica-
pés.

B. ANSELME.
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ARTICLE 1er

La Communauté française prend en charge
les subventions de fOllctionnemcnt des établis-
sements d'éducation ct d'hébergcment agrL'és
par la Communauté française en application dl'
]a loi du 8 avril 1965 Sllr la protection de h

jeunesse ainsi que J'arrêté royal n° 81 du 10 no-
vembre 1967 créant Je Fonds de soins médico-
sodo-pédagogiques pour handicapés.

Ces subventions de fonctionncmcnt sont ver-
sécs directement Ô ces établissemcnts en appli-
cation des dispositions \'isécs ~l l'alinéa Fr.

ART. 2

La Communauté française prend en ch~lfgC
les subv'entiol1s-traitements du personnel requis
suivant Jes normes d'agn~ation des établisse-
ments visés ~\ j'article] f'I', Ces suhvcntions-trai-
tements sont \.Trsl'l's Il1cnSl1cJJclllcnt ct <1lliicipa-
tivernellt aux membres du personnel précité.

Ccs subventÎons-traitemcJlts sont égales au
traitement majoré des allocations diverses ~1Ux-
quelles les intéressés ont droit, compte tenu de
Jcurs titres de capacité s'ils étJient membres
du personnel de l'Etat. Toutefois, elles sont au
moins égales à celles énoncées dans les conven-
tions coIJectives de la commission pJritairc
JlO319 actuellement en vigueur.

ART. 3

Disponibilité et réaffectation.

- Les membres du personnel de ces ét~1blis-
sements peuvent être mis en disponibilité dans
les hypothèses suivantes:

a) défaut d'emploi;
b) retrait d'emploi dans l'intérêt du service;
c) pour mission spéciale;
d) pour maladie ou infirmité n'entraînant

rIas l'inaptitude définitive au service mais provo-
ql1~lllt dcs absences dont la durée excède celle
lk~; congés pour maJadic ou infirmité;

L') p()ur COllvellances personnclles;

1) pour modification de la norme de popula-
[iOlI ou progralllmatioJl dans le secteur social.

- Des tLÙtements d'attente, complétés des
;ll1oc-.HÎons diverses, seront alloués aux mem-
bres du personncJ mis en disponibilité, Ces trai-
tl'lill'lltS d'attellte, les allocations et jndemnités
qui sont ('gaiemellt aJJouées à ces membres du
PCf:'O)IIle1 sont soumis au régime de mobilité
;lpplicahle aUx rétributions des membres du
personne! en activité de service.

Des possibilités de recyclage ou de perfec-
riGllnCfllcnt seront offertes au personnel mis en
di:,pol1ihiJité. Ces recycbges suivront l'évolution
ou Je besoin du secteur social.

-- Tout membre du personnel en disponi-
hilitt, reste h la disposition de la Communauté
française. 11 peut, en CIS de vacance d'emploi,
l'tre rJppclé en activité de service.

-- Pour le surplus, les dispositions du statut
du person!1e] de l'Etat mis en disponibilité
seront d'application.

ART. 4

Le pouvoir organisateur des établissements
ct services visés à l'article 1er est tenu de notifier
immédiatement pOlIr agréation au service com-
pétent de la Communauté française, en la motÏ-
'liant, toute décision par laquelle il place un
Illembre de son personnel en disponibilité.

Les services de Ja Communauté établissent
des listes des personnes ainsi mises en disponi-
bilité par défaut total ou partiel d'emploi qui
bénéficieront d'une subvention-traitement d'at-
tente à charge de la Communauté française.
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ART. 5

En vue de pourvoir à un emploi à presta-
tions complètes ou incomplètes vacant dans un
des étahlissements ou services visés à l'arti-
cle Fr, le pouvoir organisateur qui Yeut héné-
ficier de la subvention-traitement pour cet em-
ploi doit faire appel par priorité à toute per-
sonne qu'il a mise lUÎ-même en disponibilité par
défaut d'emploi dans la même fonction ou, à
défaut, à toute personne mise en disponibilité
par un autre pouvoir organisateur.

ART. 6

Il est créé auprès de la Communauté fran-
çaise une commission chargée de veiller à l'ap-
plication du présent décret. Cette commission
cst constituée par l'Exécutif de la Communauté
française, de six représentants de la Commu-
nauté française, proportionnellement à la com-
position du Conseil de ladite Communauté, de
six représentants des pouvoirs organisateurs et
de six représentants des groupements représen-
tatifs du personnel.

ART. 7

Le
nel en

présent décret est applicable
fonction au 1('1'janvier 1983.

au pcrson-

B. ANSELME.
J. DARAS.
J. POULAIN.
Y. BlEFNOT.
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